
En Suisse, une règlementation spé
cifique vise à protéger la santé des 
travailleuses enceintes et de leurs 
futurs enfants face à des dangers 

présents dans l’environnement de travail. 
En pratique, ces dispositions protectrices 
ne sont pas toujours appliquées. À Lau
sanne, Unisanté a développé une consulta
tion de médecine du travail pour soutenir 
les parties impliquées dans la mise en 

Travail et grossesse: apports et limites 
d’une consultation spécialisée  
en médecine du travail

œuvre de ces législations. Une étude en 
cours examine les apports et limites de ce 
dispositif unique.

Certaines expositions professionnelles 
peuvent nuire à la santé des travailleuses 
enceintes et à celle de leurs futurs enfants 
(Fowler & Culpepper, 2021). En Suisse, la Loi 
sur le travail et l’Ordonnance sur la Protec-
tion de la Maternité (OProMa) visent à proté-

ger la santé des travailleuses enceintes tout 
en leur permettant d’exercer leur travail. 
L’OProMa (Figure 1) accorde un rôle majeur 
aux employeurs, garants de fournir des 
conditions de travail sécuritaires pour les 
travailleuses enceintes1 (Secrétariat d’Etat 
à l’économie [SECO], 2018). Le·la médecin 
traitant·e de la travailleuse (souvent son·sa 
gynécologue), doit juger de l’(in)aptitude au 
travail de sa patiente en s’appuyant sur une 
analyse des risques, qui doit être effectuée 
préalablement dans les entreprises présen-
tant des expositions à risque (SECO, 2017). 
Cette analyse de risque doit être réalisée, 
sur mandat de l’employeur, par un·e méde-
cin du travail ou un·e spécialiste de la sécu-
rité au travail habilité·e.
Les sages-femmes n’ont pas de rôle défini 
dans l’OProMa, mais une partie importante 
d’entre elles adoptent des pratiques favori-
sant son application (Abderhalden-Zellweger 
et al., 2021)2. Par ailleurs, la philosophie de 
la profession sage-femme telle que définie 
par l’International Confederation of Mid-
wives (ICM) (ICM, 2022), et réaffirmée dans 
la LPSan (2020), se fonde sur une prise en 
soins holistique des femmes pendant la pé-
riode périnatale en considérant les déter-
minants sociaux de la santé tels que les ex-
positions professionnelles.

La consultation  
spécialisée en médecine du travail

Les entreprises et les soignant·e·s ren-
contrent des difficultés dans l’application 
des législations de protection de la materni-
té au travail (COWI, 2015; Probst et al., 2018). 
De ce fait, les travailleuses enceintes sont 
parfois employées dans des environne-
ments professionnels dangereux ou écar-
tées de leur travail via un arrêt de travail 

1ère 
partie

1  L’OProMa précise également les mesures 
 protectrices pour les travailleuses qui allaitent. 

2  Voir aussi à ce sujet Politis Mercier, M.-P. et al. (2020). 
Les sages-femmes et la protection des travailleuses 
enceintes. Obstetrica; 10, p. 68 sq. https://obstetrica.
hebamme.ch

Figure 1: Rôle des parties prenantes impliquées dans l’OProMa 
Unisanté, d’après Secrétariat d’Etat à l’économie (2017, 2018) 
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maladie. Afin de soutenir les parties pre-
nantes de l’OProMa, le Département de 
Santé, Travail et Environnement (DSTE) 
d’Unisanté a développé et offre depuis 2015 
une consultation spécialisée en médecine 
du travail (Cs-OProMa). Les soignant·e·s 
(médecins, sages-femmes) peuvent adres-
ser une travailleuse enceinte à la consulta-
tion s’ils ou elles observent ou suspectent 
des expositions professionnelles dange-
reuses et estiment avoir besoin de soutien 
pour appliquer correctement la législation. 
Menée par un·e médecin du travail, cette 
consultation inclut: 1. Une anamnèse pro-
fessionnelle ciblée, 2. Des informations sur 
les droits et devoirs des travailleuses et de 
leurs employeurs, 3. Un soutien aux em-
ployeurs dans le processus d’analyse des 
risques et d’aménagements de poste, et 
4. Un soutien aux gynécologues en ce qui 
concerne la décision d’(in)aptitude au tra-
vail de leurs patientes.
La contribution de cette consultation en 
matière de retour au travail des travail-
leuses enceintes dans des conditions adé-
quates est investiguée dans le cadre d’une 
étude financée par la Direction générale de 
la santé du canton de Vaud.

Situations rencontrées  
dans le cadre de la consultation

Entre janvier 2015 et décembre 2021, les 
médecins du travail de la Cs-OProMa ont 
collecté des indicateurs portant sur 328 si-

tuations professionnelles et concernant 
313 travailleuses.

Des conditions de conciliation difficiles
La quasi-totalité (98 %) des situations pro-
fessionnelles présentait au moins un risque 
pour la grossesse, et 93 % des expositions 
multiples (de 2 à 7 risques professionnels 
par situation de travail). Au moment de la 
consultation, 31 % des femmes étaient tou-
jours en poste à leur taux d’activité habituel.
Lors de la consultation, 63 % des femmes 

ont dit avoir peur pour leur santé et celle de 
leur enfant, 47 % estimaient que leurs 
conditions de travail étaient trop dures, 
32 % évoquaient des tensions avec l’em-
ployeur dès l’annonce de la grossesse, et 
28 % rapportaient craindre un licenciement.

Méconnaissance de la loi
Avec l’accord de la travailleuse, les méde-
cins du travail ont contacté 272 entreprises. 
Parmi celles-ci, 14 % ont rapporté avoir 
 effectué une analyse des risques, et 39 % 
avoir mis en place des aménagements 
(adaptations du poste ou reclassement). 
Selon les médecins du travail, seules 8 % 
des personnes contactées avaient une 
connaissance totale de l’OProMa, 40 % n’en 
avaient aucune.

Apport de la consultation
Lorsqu’il a été possible de contacter l’entre-
prise, les travailleuses ont pu être pronon-
cées aptes dans 44 % (n = 121) des situations 
professionnelles (Figure 2).
Une orientation précoce vers la consulta-
tion (entre le 1er et 3ème mois de grossesse), 
la présence de mesures préventives et la 
connaissance de l’OProMa de la part de la 
personne de contact au sein de l’entreprise 
représentent des prédicteurs de succès 
de la consultation en matière de retour au 
travail dans des conditions adéquates 
(p = 0.000, p = 0.000 et p = 0.002, respective-
ment).

Petite enfance et encouragement précoce: de quoi s’agit-il? 

Figure 2: Apport de la consultation spécialisée en médecine du travail en termes 
de retour au travail dans des situations professionnelles adéquates
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Fanny Perret a ouvert en 2019 une an-
tenne de l’Arcade sages-femmes 
dans le quartier populaire des Libel-
lules à Vernier (Genève), animée au-

jourd’hui par une équipe composée de six 
sages-femmes, une psychologue, une psy-

«En tant que sages-femmes, nous 
sommes tout au début de la chaîne»

chomotricienne, et une formatrice pour 
adultes. Cette activité fortement ancrée 
dans le tissu socio-culturel local, permet 
une meilleure coordination entre les dif-
férentes offres de soutien en matière d’en-
couragement et de prévention précoce. 

Obstetrica: Quelle est la particularité de 
la présence d’une antenne de l’Arcade 
 sages-femmes aux Libellules1?

Fanny Perret: Ce type d’activités ne fait 
pas forcément partie de la mission de sage-
femme, il existe finalement peu de lieux qui 

Réflexions pour une amélioration  
des soins préventifs au travail

La Cs-OProMa favorise la protection et le re-
tour en emploi des travailleuses enceintes 
dans des conditions sécures. Une sensibi-
lisation des soignant·e·s vis-à-vis de cette 
consultation est nécessaire afin de favoriser 
des orientations précoces et ainsi protéger 
les femmes des expositions dangereuses le 
plus rapidement possible dans leur gros-
sesse. Par ailleurs, un adressage tardif rend 
plus difficile l’implémentation des aména-
gements nécessaires. 
Les connaissances des employeurs mé-
ritent également d’être renforcées. Toute-
fois, des études montrent que les interven-
tions de formation et d’information auprès 
des managers ne sont pas suffisantes à elles 
seules pour réduire les risques profession-
nels et améliorer le bien-être des employées 
enceintes (Begtrup, Brauer et al., 2021), ni 
pour réduire les absences pendant la gros-
sesse (Begtrup, Malmros et al., 2021). Des 
contraintes organisationnelles et finan-
cières, ainsi que des attitudes négatives  
et des stéréotypes envers les femmes en-
ceintes peuvent nuire à la conciliation entre 
travail et grossesse.
Une enquête sur l’expérience des usa-
ger·ère·s (médecins, entreprises, employées) 
de la Cs-OProMa est en cours. Une meilleure 
compréhension des attitudes des différentes 
parties prenantes concernant la consulta-
tion et des raisons pour lesquelles les me-
sures de protection ne sont pas appliquées 
ou applicables permettrait de réfléchir à 
des pistes d’amélioration du dispositif. 

Les auteur·e·s détailleront dans un article ultérieur les 
résultats des analyses qualitatives, actuellement encore 
en cours, des entretiens menés dans le cadre de leur 
étude.

Une formation approfondie pour les soignant·e·s sur la 
prise en charge de la travailleuse enceinte est organisée 
par Unisanté deux fois par année (4 crédits e-log).

Plus d’informations sur  
www.unisante.ch
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